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Requete en sursis a execution, sinon en institution d'une mesure de sauvegarde 

introduite par Monsieur XXX, 

contre une decision du conseil de discipline des fonctionnaires de l'Etat 

en matiere de discipline 


ORDONNANCE 


Vu la requete deposee le 6 mars 2007 au greffe du tribunal administratif par 
Maitre Fernand ENTRINGER, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l'ordre des avocats 
a XXX, au nom de Monsieur XXX, inspecteur aupres de l'administration des 
Contributions directes, demeurant a XXX, tendant a voir "rapporter la suspension de la 
decision notifiee au requerant et entreprise par recours devant le tribunal administratif, 
sinon la suspendre", le recours au fond auquel cette requete fait reference etant un 
recours en reformation, depose le 9 janvier 2007, inscrit sous le numero 22403 du role, 
dirige contre une decision du conseil de discipline des fonctionnaires de l'Etat du 7 
novembre 2006 ayant prononce a son encontre la sanction disciplinaire de la revocation; 

Vu les articles 11 et 12 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives; 

Vu les pieces versees et notamment la decision entreprise; 

Maitre Benoit ENTRINGER, en remplacement de Maitre Fernand ENTRINGER, 
pour le demandeur, ainsi que Monsieur le delegue du gouvernement Gilles ROTH 
entendus en leurs plaidoiries respectives. 


Le 7 novembre 2006, le conseil de discipline des fonctionnaires de l'Etat a 
prononce a l'encontre de Monsieur XXX, inspecteur aupres de l'administration des 
Contributions directes, la sanction disciplinaire de la revocation. 

Par requete deposee le 9 janvier 2007, inscrite sous le numero 22403 du role, 
Monsieur XXX a introduit un recours en reformation contre cette decision et par requete 
du 6 mars 2007, inscrite sous le numero 22647 du role, il a introduit une demande tendant 
a voir "rapporter la suspension de la decision notifiee au requerant et entreprise par le 




recours devant le tribunal administratif sinon la suspendre", ainsi qu'a "ordonner le 
reglement sans tarder du traitement de XXX pour les mois de fevrier et suivants. " La 
demande est basee sur les articles 11 et 12 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives. 

II fait expliquer que le 20 avril 2006, dans le cadre de l'instruction disciplinaire 
diligentee a son encontre par le commissaire de gouvernement charge de l'instruction 
disciplinaire, il a ete provisoirement suspendu de l'exercice de ses fonctions et que cette 
decision de suspension a ete confirmee, le 4 mai 2006, par le ministre des Finances. II 
estime que cette maniere de proceder est contraire a la presomption d'innocence. II 
demande done, dans l’expose des motifs de sa requete, qu’en consequence, "le requerant 
demande par la presente requete sursis a execution de la decision de suspension sur base 
de V article 11, sinon, en ordre subsidiaire, une mesure de sauvegarde sur base de 
Varticle 12 [de la loi] du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives. " II estime que les conditions d'application de ces textes sont 
donnees des lors qu'il risque d'avoir un prejudice grave et definitif dans la mesure ou il ne 
peut pas disposer de ses droits conformement a la legislation applicable et que les moyens 
invoques a l'appui du recours au fond sont suffisamment serieux pour justifier la mesure 
sollicitee. Il ajoute qu'il n'a plus touche son traitement pour les mois de fevrier et mars et 
que, partant, il n'a plus de moyens de subsistance. 

Le delegue du gouvernement souleve le libelle obscur de la requete en ce qu’elle 
semble viser la decision de suspension prise le 20 avril 2006 et confirmee le 4 mai 
suivant, alors que le recours au fond est dirige contre la decision de revocation definitive 
prononcee le 7 novembre 2006. Le demandeur n'aurait de tout maniere pas d'interet a agir 
contre la decision de suspension, etant donne qu'en raison de la decision de revocation 
intervenue entre-temps, le sursis a execution, par le president du tribunal administratif, de 
la suspension, ne produirait aucun effet utile. 

Pour le cas ou il serait estime que la decision visee est la decision de revocation, 
le delegue du gouvernement est d'avis qu'aucun moyen serieux n'est avance a l'encontre 
de celle-ci et que Monsieur XXX ne risque pas de subir un prejudice grave et definitif, sa 
situation financiere pouvant etre regularisee en cas de succes de sa demande au fond. De 
toute maniere, l'affaire serait susceptible d'etre plaidee et jugee a bref delai. 

Monsieur XXX fait repliquer que la requete ne vise pas seulement la suspension 
des decisions de suspension, mais egalement de la sanction de la revocation. Pour preuve, 
sa demande de pouvoir continuer a toucher le salaire qui n'aurait de sens que dans le 
cadre d'une demande dirigee contre la decision de revocation definitive, puisque dans le 
cadre d'une demande de suspension, le fonctionnaire continue de toute maniere a toucher 
son traitement. 

En vertu de l'article 11, (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives, le sursis a execution ne peut etre 
decrete qu'a la double condition que, d'une part, l'execution de la decision attaquee risque 
de causer au requerant un prejudice grave et definitif et que, d'autre part, les moyens 



invoques a l'appui du recours dirige contre la decision apparaissent comme serieux. Le 
sursis est rejete si l'affaire est en etat d’etre plaidee et decidee a breve echeance. 

En vertu de l'article 12 de la meme loi, le president du tribunal administratif peut 
au provisoire ordonner toutes les mesures necessaires afin de sauvegarder les interets des 
parties ou des personnes qui ont interet a la solution d'une affaire dont est saisi le tribunal 
administratif, a l'exclusion des mesures ayant pour objet des droits civils. 

Sous peine de vider de sa substance l'article 11 de la meme loi, qui prevoit que le 
sursis a execution ne peut etre decrete qu'a la double condition que, d'une part, l'execution 
de la decision attaquee risque de causer au requerant un prejudice grave et definitif et 
que, d'autre part, les moyens invoques a l'appui du recours dirige contre la decision 
apparaissent comme serieux, il y a lieu d'admettre que l'institution d'une mesure de 
sauvegarde est soumise aux memes conditions concernant les caracteres du prejudice et 
des moyens invoques a l'appui du recours. Admettre le contraire reviendrait en effet a 
autoriser le sursis a execution d'une decision administrative alors meme que les 
conditions posees par l’article 11 ne seraient pas remplies, le libelle de l'article 12 
n'excluant pas, a priori, un tel sursis qui peut a son tour etre compris comme mesure de 
sauvegarde. 

II est vrai qu'en ce qui concerne la demande de suspension, la requete est ambigue 
en ce qu'elle parait viser la suspension de Monsieur XXX pendant le deroulement de la 
procedure disciplinaire. 

En tant que c’est cette mesure qui est visee, elle est a rejeter pour defaut de risque 
d'un prejudice grave et definitif, etant donne que la suspension de cette mesure n'est pas 
de nature a amener un changement dans sa situation, la revocation etant intervenue entre- 
temps ayant epuise les effets de la suspension decidee pour la duree de la procedure 
disciplinaire. 

En tant que la demande tend a rapporter la revocation de Monsieur XXX, il se 
degage des articles 11 et 12 de la loi modifiee du 21 juin 1999, precitee, que meme en 
instituant une mesure de sauvegarde, le president du tribunal administratif ne saurait en 
aucune maniere prendre une mesure definitive qui epuiserait la juridiction du tribunal 
appele a statuer au fond. 

Or, la demande tendant a voir rapporter la mesure reviendrait a la priver 
definitivement d'effets. Une telle mesure ne saurait pas etre qualifiee de mesure de 
sauvegarde, de sorte que la demande est a rejeter en tant qu'elle y tend. 

Il reste partant a examiner si la mesure peut etre suspendue dans ses effets jusqu'a 
ce que le tribunal administratif se soit prononce sur la justification du recours introduit au 
fond. 


Concernant la revocation de Monsieur XXX, la requete en sursis a execution 
sinon en institution d'une mesure de sauvegarde ne contient aucun element de nature a 



faire admettre que les moyens invoques au fond a l'appui de la requete en reformation de 
la decision de revocation seraient serieux. En effet, la demande en institution d'une 
mesure provisoire ne discute que la justification de la mesure de suspension decidee le 20 
avril 2006 et confirmee le 4 mai suivant. 

Cependant, meme en se rapportant a la requete au fond sur laquelle la presente 
demande de sursis a execution sinon en institution d'une mesure de sauvegarde se greffe, 
on doit se rendre a l'evidence que les moyens y enonces ne sont pas de nature, en l'etat 
actuel de l'instruction du dossier, a convaincre du caractere non justifie de la mesure prise 
a l'encontre de Monsieur XXX. S'il affirme que la peine de la revocation "ne s'explique 
qu'a l'encontre d'un presume fautifqui n'est pas arrive ci se disculper", il omet de prendre 
en consideration que la peine en question a ete prononcee sur base de faits non contestes 
ainsi que sur un certain nombre d'indices, juridiquement valables, qui auraient du 
l'amener a presenter des elements aptes a rencontrer et invalider les elements de preuve 
ayant produit un effet defavorable a sa these. 

Concemant la condition du prejudice grave et definitif, il est vrai que le prejudice 
resultant d'une perte de traitement peut etre grave et definitif, a condition qu'il affecte son 
beneficiaire dans ses conditions d'existence, l'oblige a modifier son train de vie et a 
reorienter ses projets d'avenir. 

Or, en l'espece, si Monsieur XXX admet que son epouse a un emploi remunere, il 
n'a foumi aucun element permettant d'evaluer sa situation financiere et, le cas echeant, 
d'etablir que ces revenus sont insuffisants a maintenir la situation financiere de sa famille 
durant l'intervalle relativement bref jusqu'a la decision a intervenir au fond qui, en cas de 
succes, remettra le demandeur dans sa situation d'avant le prononce de la sanction 
disciplinaire. Le soutien financier du conjoint ne constitue pas, en effet, une simple 
commodite, mais un veritable droit decoulant des droits et obligations du mariage. (cf. 
trib. adm. pres. 28 novembre 2002, n° 15576 du role, 18 juillet 2006, n° 21636 du role). 

Les conditions legales pour le prononce du sursis a execution ou l'institution d'une 
mesure de sauvegarde n'etant pas remplies, il y a lieu de rejeter la demande. 


Par ces motifs, 


le soussigne president du tribunal administratif, statuant contradictoirement et en 
audience publique, 

declare la demande de sursis a execution sinon d'institution d'une mesure de 
sauvegarde non justifiee et en deboute 


condamne le demandeur aux frais. 



Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 12 mars 2007 par M. Ravarani, 
president du tribunal administratif, en presence de M. Rassel, greffier. 


s. Rassel 


s. Ravarani 



